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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil 
de la municipalité de Saint-Wenceslas 

tenue le 5 février 2024 à 19h30 au centre communautaire 
Florian-Turcotte, situé au 1025, rue Hébert. 

 
 

Sont présents : 
 

 Monsieur le maire :  Réal Deschênes 
 Mesdames les conseillères: Martine Bechtold 
     Sophie Martinbeault 
     Patricia Lebel 
     Bianka Langlais 
 Monsieur le conseiller :  Renaud Hould 
 Est absent :   Jimmy-Frank Dion 
      
      
 Les membres présents forment le quorum. 
 
1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
La séance est ouverte à 19h30 sous la présidence de Monsieur 
Réal Deschênes, maire de la municipalité de Saint-Wenceslas.  
Madame Carole Hélie, directrice générale et greffière-trésorière, 
fait fonction de secrétaire de la séance.    

  
2.0 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

Résolution  Sur la proposition de Patricia Lebel 
2024-022  Appuyée par Martine Bechtold 
 l'ordre du jour est adopté à l’unanimité. 

 
 

   
                         Réal Deschênes, maire 

 

OORRDDRREE  DDUU  JJOOUURR  

 

1.0 Ouverture de la séance  
2.0 Adoption de l’ordre du jour 
3.0 Adoption des procès-verbaux 
 3.1 Séance ordinaire du 15 janvier 2024 
 3.2 Séance extraordinaire du 23 janvier 2024 
4.0 Dépôt de la correspondance 
5.0 Compte rendu des représentants  
 5.1 Régie des déchets 
 5.2 OMH 
 5.3 Bibliothèque 
 5.4 Les Aînés + MADA 
 5.5 Loisirs  
 5.6 Sécurité civile 
 5.7 Église 
 5.8 Charte municipale pour la protection de l’enfant 
6.0 Revenus du 1er janvier 2024 au 31 janvier 2024 
7.0 Adoption des comptes – Janvier 2024  
8.0 Communication du maire  
9.0 Compte rendu du directeur du service incendie  
10.0 Compte rendu du directeur des travaux publics et inspecteur 

municipal 
11.0 Compte rendu du responsable du journal municipal 
12.0 Période de questions 
13.0 Pause-café 
14.0 Achat d’un tracteur 
15.0 Nomination d’un vérificateur 
16.0 Proclamation des Journées de la pesévérance scolaire 2024 

dans notre municipalité 
17.0 Dépôt du projet de règlement relatif à l’implantation et 

l’installation des plaques d’identification de numéros civiques 
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18.0 Entente de service avec la Société protectrice des animaux de la 
Mauricie inc. (SPA) – Signature 

19.0 Formation d’un comité de dérogation mineure 
20.0 Programme de la taxe d’accise sur l’essence et de la contribution 

du Québec 2019-2024 
21.0 Fondation Santé Bécancour – Nicolet-Yamaska – Souper 

gastronomique 
22.0 Adoption du règlement modifiant le règlement de zonage numéro 

191-17 et le règlement administratif numéro 194-17 (éolienens) 
23.0 Période de questions 
24.0 Levée de l’assemblée 
 
3.0 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 

Séance ordinaire du 15 janvier 2024 

 
Résolution  Sur la proposition de Patricia Lebel 
2024-023  Appuyée par Renaud Hould 
  Il est unanimement résolu par les conseillers d’adopter le 

procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 2024 tel que 
présenté. 
 

 
                      Réal Deschênes, maire  

 

Séance extraordinaire du 23 janvier 2024 

 
Résolution  Sur la proposition de Sophie Martinbeault 
2024-024  Appuyée par Renaud Hould 
  Il est unanimement résolu par les conseillers d’adopter le 

procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 janvier 2024 tel 
que présenté. 
 

 
                      Réal Deschênes, maire  
                       

4.0 DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 
Un document intitulé « Correspondance – 11 janvier 2024 au 
29 janvier 2024 » est déposé au Conseil. 
 

5.0 COMPTE RENDU DES REPRÉSENTANTS 
 
5.1   Régie des déchets (Patricia Lebel) 
  

 L’embauche d’un chargé de projet a été reporté ; plus de 
subvention disponible ; 

 Informations diverses sur Viridis ; 
 Collecte des encombrants le 20 mars prochain ; 
 Prochaine rencontre le 20 février prochain. 

 
5.2  OMH (Bianka Langlais) 

 
 Tous les logements sont loués ; 
 Bilan de l’intervenante psycho-sociale ; 
 Dépôt du plan d’affaires concernant les fusions des 

OMH en janvier 2025. 
 

5.3  Bibliothèque (Sophie Martinbeault) 
 

• Concours « Février Mois Coup de Cœur » ; 

• Atelier de fabrication de pain à déjeuner maison le 12 février 
prochain ; 

• Ciné-Biblio le jeudi 15 février prochain : film « Le Voyage 
d’Arlo/Le Bon Dinosaure » ; 

• Atelier d’écriture avec Louis-Jean Cormier le 24 février 
prochain ; 

• Exposition d’environ 20 livres d’auteurs d’ici ; 

• Exposition de jeux de société ; 
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*         Nouveauté : enregistrements sonores et vidéo, livres, sur             
plusieurs musiciens. 

 
5.4 Les Aînés + MADA (Martine Bechtold) 
  

 Fête de la Saint-Valentin : 9 février prochain ; 
 Après-midi de jeux le 28 février prochain ; 
 Comité MADA : prochaine rencontre le 12 février 2024. 

 
5.5   Loisirs (Sophie Martinbeault) 
 

 Souper des bénévoles le 23 janvier dernier; 
 Bilan des dernières années; 
 Recherche de bénévoles; 
 Il y a eu environ 20 personnes lors de la journée porte 

ouverte du local « Espace des générations »; 
 Activité familiale « Plaisirs d’hiver » le 2 mars prochain; 
 Réseau ADO : jeunes de 11 à 17 ans. 

 
5.6   Sécurité civile (Jimmy-Frank Dion) 

 
 ABSENT 
 
5.7 Église (Renaud Hould) 
 

  Prochaine rencontre en mars. 
 

5.8 Charte municipale pour la protection de l’enfant (Sophie 
Martinbeault) 

 
 Retour sur le plan d’actions (activités 2024). 

 
6.0          REVENUS DU 1ER JANVIER 2024 AU 31 JANVIER 2024 
 

Description Montant 
Taxes municipales 9 014.80 $ 
Finances Québec (juillet 2022 à décembre 2022) 
* Remboursement TPS 
* Remboursement TVQ 

 
38 794.79 $ 
39 031.27 $ 

Publicité journal municipal 180.00 $ 
Droits de mutations immobilières 1 474.00 $ 
Caisse Desjardins Godefroy (location espace guichet – année 2024) 4 139.10 $ 
Location centre communautaire 1 920.00 $ 
Analyses d’eau potable 350.79 $ 
Bac 107.00 $  
Caisse Desjardins Godefroy (remb. factures – travaux rue Caron) 117 719.74 $ 

TOTAL: 212 731.49 $ 
 

7.0 ADOPTION DES COMPTES – JANVIER 2024 
 
 Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière 

certifie la disponibilité des fonds pour le paiement des dépenses 
suivantes ; 

 
Résolution  Sur la proposition de Renaud Hould 
2024-025  Appuyée par Bianka Langlais 

 Il est unanimement résolu par les conseillers d’approuver la 
liste des comptes payés et à payer jointe à la présente et 
d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer 
le paiement par chèque à qui de droit.  En date du 31 janvier 
2024, le sommaire de la répartition des comptes s’établit comme 
suit : 

 
 Comptes à payer :                   113 346.21 $ 
 Comptes payés :                         56 876.58 $ 
 Salaires :                      33 410.04 $ 
 Assurances collectives (janvier 2024) :           1 008.51 $ 
 FTQ (novembre 2023) :    2 248.86 $ 
 FTQ (déembre 2023) :    2 869.78 $ 
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 Remises gouvernementales (déc. 2023) :                   21 770.52 $ 
 Location enseigne numérique (janv. à mars 2024) :     2 496.29 $   
 Antivirus, back-up en ligne et Microsoft 365                     116.05 $   
 Intérêts emprunt temporaire – sentier pédestre :              305.23 $  
 Intérêts emprunt temporaire - PRABAM:                          536.19 $ 

                                                                                    ____________ 
TOTAL :                             234 984.26 $ 

 
 

  
                      Réal Deschênes, maire 
 

8.0 COMMUNICATION DU MAIRE  
 

SANS OBJET 
 

9.0   COMPTE RENDU DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE  

 
ABSENT  

 
10.0   COMPTE RENDU DU DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 

ET INSPECTEUR MUNICIPAL 
 
    Retour sur le déneigement des bornes fontaines (délai 48 

heures). 
 
11.0   COMPTE RENDU DU RESPONSABLE DU JOURNAL 

MUNICIPAL 
 

• Nouveau journalier; 

• Règlement sur le déneigement (citoyens); 

• Inventaire des services municipaux; 

• Services du CIUSSS. 
 

12.0 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

• Hausse du compte de taxes. 

• Taux d’intérêt – compte de taxes. 

• Contrat pour la collecte des déchets et récupération. 

• Taxe Vallée du Rang 9 – Emprunt. 

• Projet de revitalisation. 

• Projet sentier pédestre. 

• Dépenses taxées 2 fois. 

• Quatre employés municipaux en 2024. 

• Coordonnatrice aux loisirs ; salaire énorme. 

• Achat d’un tracteur. 

• Logiciel PG versus les paies. 

• Contestation de l’évaluation (document). 

• Subvention au projet de l’école. 

• Nouveau journalier – compétences. 

• Compagnonnage Alexandre versus Robert. 

• Surplus des loisirs en 2023. 

• Dossier de l’église. 

• Dossier Sainte-Thérèse. 

• Facture 2023 des vérificateurs. 

• Travaux à contrat (balayage de rues, fauchage, etc.). 
 

13.0  PAUSE CAFÉ 
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14.0 ACHAT D’UN TRACTEUR 
    
   Considérant la demande de prix faites auprès de 4 fournisseurs 

pour l’achat d’un tracteur, soit : 
 

Fournisseur Montant (taxes non 
incluses) 

Kubota Victoriaville (Victoriaville) 69 518.00 $ 

Kubota Drummondville (Drummondville) 72 500.00 $ 

Centre agricole Nicolet-Yamaska (Nicolet) 77 000.00 $ 

Agritex (Saint-Célestin) 93 809.99 $ 

 
Résolution  Sur la proposition de Renaud Hould 
2024-026  Appuyée par Bianka Langlais 

 Il est unanimement résolu par les conseillers que la 
municipalité de Saint-Wenceslas fasse l’achat d’un tracteur 
chez Kubota Victoriaville au montant de 69 518.00 $ (taxes non 
incluses). 

 
 
  

                    Réal Deschênes, maire 
 
15.0   NOMINATION D’UN VÉRIFICATEUR 

 
Résolution  Sur la proposition de Bianka Langlais 
2024-027  Appuyée par Patricia Lebel 

 Il est unanimement résolu par les conseillers que la 
municipalité de Saint-Wenceslas mandate Groupe RDL sencrl 
de Victoriaville pour la vérification de l’année financière 2023. 

 
 
  

                    Réal Deschênes, maire 
 
16.0 PROCLAMATION DES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE 

SCOLAIRE 2024 DANS NOTRE MUNICIPALITÉ 
  
  Considérant que l’éducation est un pilier fondamental du 

développement individuel et collectif de la société ; 
 
  Considérant que la persévérance scolaire est un enjeu majeur 

pour garantir l’égalité des chances et favoriser la réussite 
éducative ; 

 
  Considérant que la sensibilisation à la persévérance scolaire 

contribue à renforcer la responsabilité collective envers 
l’éducation et à encourager l’engagement citoyen ; 

 
  Considérant que tous les acteurs de la communauté peuvent 

agir sur la persévérance scolaire afin de favoriser la réussite 
éducative au Centre-du-Québec ; 

 
  Considérant que la réussite éducative contribue non seulement 

au bien-être des individus, mais également à la prospérité de la 
communauté et à son développement économique ; 

 
  Considérant que d’alimenter leurs aspirations professionnelles 

en leur faisant découvrir nos milieux contribue à donner du sens 
à leur parcours scolaire ; 

 
  Considérant que la région Centre-du-Québec a besoin d’une 

relève qualifiée pour assurer son plein développement 
socioéconomique ; 

 
  Considérant que la mobilisation de la collectivité en faveur de la 

persévérance scolaire s’inscrit dans une perspective de 
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développement durable, en investissant dans le capital humain 
de la communauté ; 

 
  Considérant que la Table régionale de l’éducation Centre-du-

Québec tient, chaque année en février, une édition centricoise 
des Journées de la persévérance scolaire ; 

 
  Considérant que dans le cadre de cette édition centricoise des 

Journées de la persévérance scolaire, la Table régionale de 
l’éducation Centre-du-Québec invite tous les acteurs de la 
communauté à poser un geste d’encouragement à l’égard de la 
persévérance scolaire, et ce, afin de démontrer aux jeunes et 
aux adultes en formation que la collectivité les soutient dans la 
poursuite de leurs études ; 

 
  Considérant que depuis 2004, la Table régionale de l’éducation 

Centre-du-Québec mobilise l’ensemble des acteurs de la 
communauté dans le but de favoriser le développement du 
plein potentiel des jeunes et de soutenir la réussite éducative 
des jeunes et d’adultes en formation ; 

 
Résolution  Sur la proposition de Martine Bechtold 
2024-028  Appuyée par Patricia Lebel 

 Il est unanimement résolu par les conseillers de déclarer 
que la municipalité de Saint-Wenceslas appuie les Journées de 
la persévérance scolaire 2024 par cette résolution. 

 

   
  

                    Réal Deschênes, maire 
 

17.0 DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF À 
L’IMPLANATATION ET L’INSTALLATION DES PLAQUES 
D’IDENTIFICATION DE NUMÉROS CIVIQUES 

  
   La directrie générale et greffière-trésorière dépose le projet de 

règlement relatif à l’implantation et l’installation des plaques 
d’identification de numéros civiques. 

  
18.0 ENTENTE DE SERVICE AVEC LA SOCIÉTÉ PROTECTRICE 

DES ANIMAUX DE LA MAURICIE INC. (SPA) - SIGNATURE 
     
  Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
19.0 FORMATION D’UN COMITÉ DE DÉROGATION MINEURE 

     
Résolution  Sur la proposition de Patricia Lebel 
2024-029  Appuyée par Bianka Langlais 

  Il est unanimement résolu par les conseillers que les 
personnes suivantes fassent partie du comité de dérogation 
mineure : Réal Deschênes, Carole Hélie, Martine Bechtold, 
Claude Champoux, Alain Désilets et Alexandre Daneau. 

 
 
 

 
                             Réal Deschênes, maire 
 
20.0 PROGRAMME DE LA TAXE D’ACCISE SUR L’ESSENCE ET 

DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2019-2024 

  
  Considérant que la municipalité a pris connaissance du Guide 

relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2019 à 2024 ; 
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  Considérant que la municipalité doit respecter les modalités de 
ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 

 
Résolution  Sur la proposition de Martine Bechtold 
2024-030  Appuyée par Renaud Houls 

  Il est unanimement résolu par les conseillers que la 
municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 
s’appliquent à elle. 

 
  Que la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 

dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes 
sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une 
personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des 
biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou 
négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyens de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2024. 

 
  Que la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la 
programmation de travaux version no. 6 ci-jointe et de tous les 
autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
  Que la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 

d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq 
années du programme. 

 
  Que la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera 
apportée à la programmation de travaux approuvés par la 
présente résolution. 

 
  Que la municipalité atteste par la présente résolution que la 

programmation de travaux version no. 6 ci-jointe comporte des 
coûts réalisés véridiques.   

 
 

 
 

                      Réal Deschênes, maire 
 

21.0 FONDATION SANTÉ BÉCANCOUR – NICOLET-YAMASKA – 
SOUPER GASTRONOMIQUE 

     
Résolution  Sur la proposition de Bianka Langlais 
2024-031  Appuyée par Renaud Hould 

  Il est unanimement résolu par les conseillers d’autoriser 
Martine Bechtold, Sophie Martinbeault et Patricia Lebel, 
conseillères municipales, à participer au souper gastronomique 
de la Fondation Santé Bécancour – Nicolet-Yamaska qui aura 
lieu le 15 mars 2024 à l’Auberge Godefroy à Bécancour. 

 
  Le coût du billet est de 170 $/personne. 
 
 

 
 

                                                            Réal Deschênes, maire 
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22.0 ADOPTION DU RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 191-17 ET LE RÈGLEMENT 
ADMINISTRATIF 194-17 (ÉOLIENNES) 

     
Considérant que l’avis de motion et le dépôt du projet de 
règlement ont été donné lors de la séance ordinaire du 4 
décembre 2023 ; 
 
Considérant que l’assemblée publique de consultation a eu lieu 
le 21 décembre 2023 ; 
 
Considérant que la tenue de registre a eu lieu le 1er février 2024 
et qu’il y a eu aucune signature ; 

G 
Résolution  Sur la proposition de Renaud Hould 
2024-032  Appuyée par Sophie Martinbeault 

  Il est unanimement résolu par les conseillers d’adopter le 
règlement numéro 268-23 modifiant le règlement de zonage 
numéro 191-17 et le règlement administratif numéro 194-17 
(éoliennes). 

 

 
 

                                                            Réal Deschênes, maire 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 268-23 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
191-17 ET LE RÈGLEMENT ADMINISTRATIF NUMÉRO 194-17 
(ÉOLIENNES) 

 
Considérant que la municipalité de Saint-Wenceslas a adopté le 
Règlement de zonage numéro 191-17; 

 
 Considérant que par l’application des dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, la municipalité de Saint-Wenceslas peut 
amender ledit règlement; 

 
 Considérant que le conseil municipal entend modifier le Règlement de 

zonage numéro 191-17; 
 

Considérant que l’avis de motion et le dépôt du projet de règlement ont 
été donné lors de la séance ordinaire du 4 décembre 2023; 
 
Considérant que l’assemblée publique de consultation a eu lieu le 21 
décembre 2023; 
 
Considérant la tenue de registre qui a eu lieu le 1er février 2024 et qu’il 
a eu aucune signature; 

  
EN CONSÉQUENCE, IL EST RÉSOLU PAR LE CONSEIL 
MUNICIPAL QUE LE PRÉSENT RÈGLEMENT SOIT ADOPTÉ : 
 
 

ARTICLE 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 

Le présent règlement fait référence uniquement à des articles du 

Règlement de zonage numéro 191-17 et du Règlement administratif 

numéro 194-17.  
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ARTICLE 3 

L’article 12 du règlement de zonage est modifié par l’ajout des 

définitions suivantes :   

 

a) Éolienne commerciale :  

Éolienne permettant d’alimenter en électricité, par l’entremise 

du réseau public de distribution et de transport d’électricité, 

un(e) ou plusieurs construction(s), ouvrage(s) ou équipement(s) 

situé(s) hors du terrain sur lequel elle est située.  

 

b) Éolienne domestique :   

Éolienne permettant d’alimenter en électricité un(e) ou plusieurs 

construction(s), ouvrage(s) ou équipement(s) situé(s) sur le 

même terrain sur lequel elle est située.  

 

c) Parc éolien :   

Regroupement de plusieurs éoliennes commerciales reliées 

entre elles par un réseau électrique. Le parc éolien comprend 

des constructions, des équipements ou des ouvrages 

accessoires, tels que des chemins d’accès, des bâtiments de 

service, un raccordement au réseau électrique, etc.  

 

d) Poste de raccordement :   

Structure permettant l’intégration de l’électricité produite par 

une ou des éoliennes à une ligne de transport d’électricité à 

haute tension afin que le courant soit distribué sur le réseau 

électrique provincial.   

 

e) Milieux humides  

Fait référence à des lieux d’origine naturelle ou anthropique qui 

se distinguent par la présence d’eau de façon permanente ou 

temporaire, laquelle peut être diffuse, occuper un lit ou encore 

saturer le sol et dont l’état est stagnant ou en mouvement. 

Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut s’écouler avec un 

débit régulier ou intermittent. 

 

 

ARTICLE 4 

L’article 18 du règlement de zonage, « Construction et usages autorisés 

dans toutes les zones » du règlement est modifiée par l’ajout de l’article 

18.1 :  

 

18.1 Les constructions et usages se rapportant au service public 

(infrastructure) de production d’énergie sont permis dans toutes 

les zones agricoles (A). Sont de ce groupe : 

 

a) 4812 : éolienne qui comprend les éoliennes, les parcs 

éoliens et les équipements qui en découlent. 

 

Seule la production d’énergie éolienne est 

autorisée.   
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ARTICLE 5 

Le règlement de zonage est modifié par l’ajout de l’article 107.1 

« Éolienne commerciale » suivant :   

 

107.1  ÉOLIENNE COMMERCIALE  

 

107.1.1   DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

Lorsqu’autorisées à la grille des spécifications, les éoliennes 

commerciales ainsi que les installations accessoires sont 

autorisées sous respect des dispositions de la présente section.    

 

Malgré toute disposition contraire, une (ou plusieurs) éolienne 

commerciale peut être installée sur un terrain vacant ou sur un 

terrain comportant d’autres constructions et/ou usages.   

 

107.1.2   IMPLANTATION  

 

Toute éolienne doit être située à au moins :  

 

1. 1 500 mètres du périmètre urbain; 

 

2. 1 500 mètres d’un îlot déstructuré ; 

  

3. 1 100 mètres d’une habitation. Toutefois, lorsque 

jumelée à un groupe électrogène, toute éolienne doit 

être située à au moins 1 500 mètres de toute 

habitation ; 

 

4. Malgré ce qui précède, une nouvelle habitation ne peut 

être implantée à moins de 1 100 mètres d’une 

éolienne ;    

 

5. 400 mètres d’un bâtiment d’élevage. Toutefois, un 

nouveau bâtiment d’élevage ne peut être implanté à 

moins de 400 mètres d’une éolienne ; 

 

6. 1500 mètres d’un immeuble protégé ; 

 

7. 50 mètres d’un milieu humide ou hydrique ; 

 

Une telle distance s’applique au mât et aux fondations. 

 

8. 1 fois la hauteur de l’éolienne d’un sentier pédestre et 

d’une piste cyclable; 

 

9. 1 fois la hauteur de l’éolienne d’un sentier de motoneige 

ou de quad; 

 

Toutefois, une éolienne peut être située à moins d’une 

fois la hauteur de l’éolienne si une entente a été 

réalisée avec le propriétaire du terrain. 

 

10. 1 fois la hauteur de l’éolienne de l’emprise d’un chemin 

public. Toutefois, toute éolienne doit être située à au 

moins :  

• 1,5 fois la hauteur de l’éolienne de l’emprise des 

autoroutes A-20 et A-55 ;  

Commenté [SL1]: Tel que défini au règlement :  
Un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture 

•Un parc municipal 

•Une plage publique ou une marina 

•Un établissement d’enseignement ou un établissement de santé 

•Un établissement de camping 

•Bâtiments d’une base de plein air ou centre d’interprétation de la 
nature 

•Un chalet de club de golf 

•Un temple religieux 

•Un théâtre d’été 

•Un établissement d’hébergement (établissement hôtelier) 

•Bâtiment servant à des fins de dégustation, établissement de 
restauration de 20 sièges + 

•Un site patrimonial reconnu 
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• 1 200 mètres de l’emprise de la Route 161 ;  

 

11. 1 fois la hauteur de l’éolienne de l’emprise d’un chemin 

de fer ; 

 

12. 30 mètres d’un ouvrage de prélèvement des eaux ; 

 

Toutefois, une telle distance s’applique seulement au 

mât, aux fondations ou à toutes parties de la structure 

de l’éolienne. 

  

13. 2 mètres d’une ligne de lot mesurée à partir de 

l’extrémité des pales.  

 

Toutefois, une telle distance ne s’applique pas si le 

terrain adjacent est assujetti à une servitude notariée 

afin de permettre l’empiètement de l’éolienne sur la 

marge de recul prescrite ou sur le terrain lui-même. 

 

14. Ne peut être implanté dans un boisé. 

 

107.1.3   SUPERFICIE AU SOL  

 

Une éolienne et ses équipements ne peut occuper une superficie 

hors sol supérieure à 500 m² lorsqu’elle est en opération, soit 

après sa construction.   

 

107.1.4   FORME ET COULEUR 

 

Les éoliennes doivent être de forme longiligne et tubulaire, sans 

hauban et de couleur blanche ou grise. La base de la tour, dont 

la limite se situe à 20 mètres au-dessus du sol, peut être de 

couleur verte.   

 

107.1.5   FILS ÉLECTRIQUES     

 

1. L’implantation des fils électriques reliant les éoliennes 

doit être souterraine.    

 

2. Lors du démantèlement des parcs éoliens, ces fils 

électriques devront être obligatoirement retirés du sol.   

 

107.1.6   CHEMIN D’ACCÈS 

 

Un chemin d’accès menant à une éolienne peut être aménagé 

aux conditions suivantes : 

 

• la surface de roulement maximale permise est d’une 

largeur de 6 mètres . Toutefois, cette largeur peut être 

plus élevée afin de permettre la livraison de 

composantes éoliennes lors de la phase de 

construction; 

  

• un chemin d’accès doit être implanté à une distance 

supérieure à 1,5 mètre d’une ligne de lot à l’exception 

d’un chemin d’accès mitoyen. Dans ce cas, 

l’autorisation écrite du propriétaire ou des propriétaires 
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des lots concernés est nécessaire à l’aménagement de 

ce chemin.     

 

107.1.7  SOUS-STATION ET POSTE DE 

RACCORDEMENT   

 

L’aménagement d’une sous-station ou d’un poste de 

raccordement doit être situé à au moins 250 mètres de toute 

construction. Toutefois, toute construction peut être implantée à 

moins de 250 mètres d’une sous-station ou d’un poste de 

raccordement.  

 

107.1.8   CLÔTURE 

 

1. Une clôture d’une opacité minimale de 80 % de couleur 

verte doit être aménagée autour de toute sous-station 

ou poste de raccordement.  

 

2. Malgré l’article 45, la clôture doit avoir une hauteur 

minimale de 2,5 mètres sans toutefois excéder 

3 mètres.    

 
3. La sous-station ou le poste de raccordement devra être 

aménagé avec de la végétation afin de dissimuler la 

clôture. 

 

107.1.9   DÉMANTÈLEMENT  

 

Après l’arrêt de l’exploitation d’une éolienne ou d’un parc éolien, 

les installations devront être démantelées dans un délai maximal 

de 24 mois. Les travaux de démantèlement comprennent 

également la fondation de toute éolienne sur une profondeur d’au 

moins 2 mètres. Les espaces libres laissés par le retrait des 

fondations doivent être comblés par de la terre végétale afin de 

permettre la remise en culture de la terre.   

 

 

ARTICLE 6 

Le règlement administratif est modifié par l’ajout à l’article 14 du 

tableau 4 « Tarifs relatifs au permis de construction concernant une 

éolienne ». 

 

Tarif relatif au permis de construction 

Permis de construction relatif à 

l’application du présent règlement 
5 000 $ par éolienne 

Permis de démolition relatif à 

l’application du présent règlement 
5 000 $ par éolienne 

 

ARTICLE 7 

Le présent règlement modifie tout règlement incompatible avec celui-ci.  

 

ARTICLE 8 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi.    
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23.0 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

• Téléphones versus cellulaires (hausse de prix). 

• Réparation entrées de service. 

• Projets 2023 faits ou non. 

• Compagnonnage aqueduc. 

• Facture Wajax. 
 

24.0  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’ordre du jour étant épuisé,  

Résolution  Sur la proposition de Martine Bechtold 
2024-033  Appuyée par Sophie Martinbeault 

Il est résolu unanimement de lever la séance à 22h12. 
 
 
 

 
        Réal Deschênes, maire 

 
 
 

DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
Je, soussignée, Carole Hélie, directrice générale et greffière-trésorière de la municipalité 
de Saint-Wenceslas, certifie qu'il y a des fonds disponibles pour toutes les dépenses 
encourues et engagées à ce procès-verbal. 
 

 

Carole Hélie 

 

 

SIGNATURE DES RÉSOLUTIONS 

 
Je, Réal Deschênes, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal. 
 

 

Réal Deschênes 

 
 
 
 
 
Carole Hélie,    Réal Deschênes, maire 
Directrice générale et 
greffière-trésorière 
 


